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Article premier.

Les fonctionnaires appartenant aux corps de l'État pour l'admi­
nistration de la Polynésie française affectés, à la date de la promulga­
tion de la présente loi, dans les services pénitentiaires sont intégrés, au
1 er janvier 1995, dans les corps des services déconcentrés de l'admi­
nistration pénitentiaire correspondant aux fonctions qu'ils exercent.

Art. 2.

Les agents non fonctionnaires de l'administration territoriale de
la Polynésie française affectés, à la date de la promulgation de la pré­
sente loi, dans les services pénitentiaires seront intégrés dans les corps
des services déconcentrés du ministère de la justice correspondant aux
fonctions qu'ils exercent, sous réserve de la réussite aux épreuves d'un
examen professionnel et dans la limite des emplois nécessaires au
fonctionnement du service sur le territoire.

Ces intégrations interviendront par ordre de mérite et au plus tard
le 31 décembre 1999.

Art. 3 .

Les agents intégrés en application des dispositions de la présente
loi ne pourront être mutés en dehors des limites territoriales de la
Polynésie française que sur leur demande ou par mesure disciplinaire.

Art. 4.

Un décret en Conseil d'État fixe les conditions d'application de la
présente loi .

Art. 5 .

L'entrée en vigueur de la présente loi est subordonnée à l'entrée
en vigueur des dispositions de la loi organique qui ont pour objet de
transférer à l'État les compétences du territoire de la Polynésie fran­
çaise en matière pénitentiaire.

Délibéré, en séance publique, à Paris, le 20 avril 1994.

Le Président,
Signé : René MONORY.


